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Suites du stage "troubles dys" au lyc�e professionnel
Gustave Eiffel, Aubagne

Une animation de l'association "dyspraxiques mais fantastiques":
pique nique � Brignoles le 14 juin 2009

A noter: le 10/10 (dys dys): journ�e des "dys"

nouveaux remerciements aux intervenants: 
Pierre Fran�ois Peliccia: Coridys
Annie Jullien: HyperSupers, TDAH ou Trouble D�ficit de
l'Attention/hyperactivit�
Luce Nocera: Dyspraxique mais fantastique
Cathy Piasco: Avenir dysphasie

Jacques Candas
Dominique Rieffel

Troubles
"dys"
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30 JUIN, 30 000 SALARIES A LA RUE

Paris, le 18 juin 2009
Il reste 13 jours avant que 30000 EVS, embauch�s dans le cadre
du plan de coh�sion sociale de JL Borloo par le minist�re de
l'Education Nationale soient renvoy�s au pole emploi.
Embauch�s en 2006 pour remplir des fonctions d'aide � la
direction d'�cole ou d'accompagnement des enfants handicap�s,
les EVS ont rempli leur mission dans les �coles.
L'Etat, le Minist�re du Travail et le Minist�re de l'Education
Nationale et leurs repr�sentants (pr�fets, directeurs d�partemen-
taux du travail et de la formation professionnelle, recteurs), n'ont
pas rempli leur part du contrat, la formation et l'accompagnement
de ces salari�s. Pendant trois ans, ces EVS n'ont rien eu de
l'accompagnement pr�vu dans leur contrat en terme de formation
et de suivi de projet d'insertion professionnelle.
R�serv�s aux b�n�ficiaires du RMI et des allocations de fin de
droits ou de l'AAH, l'acc�s aux emplois d'EVS avait permis �
beaucoup d'entre eux de sortir de la situation de grande pr�carit�
dans laquelle ils �taient et de retrouver une reconnaissance
professionnelle et sociale. 
Arriv�s au terme de leurs contrats, le gouvernement fait fi des
exp�riences qu'ils ont acquises au sein des �quipes et aupr�s des
�l�ves en situation de handicap; Il organise un turn-over g�n�ral,
s'abstenant ainsi d'offrir des solutions et des perspectives aux 30
000 personnes concern�es.
Dans le contexte de crise �conomique et sociale actuelle, la fin
du contrat signifie , pour eux, un retour � la case d�part, au
p�le Emploi, � une plus grande pr�carit�.
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Le Gouvernement , les minist�res de l'emploi et de l'�duca-
tion nationale doivent prendre en compte la situation de ces
salari�s dans le cadre du plan de lutte contre le ch�mage et
la protection des plus d�munis..
Nous exigeons une prolongation de leur contrat au del� de juin
2009.
Nous exigeons que l'Etat, le minist�re du Travail et le minist�re
de l'Education Nationale respectent leurs engagements en terme
d'accompagnement et de formation et donnent � leurs repr�sen-
tants les moyens de les mettre en oeuvre.
Les 100 000 signataires de la p�tition unitaire n'acceptent pas
que le 1er juillet 30 000 EVS soient jet�s � la rue.
Nous renouvelons notre demande de rendez-vous aupr�s du
premier ministre.
Thierry Cadart, Secr�taire G�n�ral du SGEN-CFDT
Christian Chevalier, Secr�taire G�n�ral du SE-UNSA
Gilles Moindrot, Secr�taire G�n�ral du SNUipp-FSU
Catherine Perret, Co-secr�taire G�n�rale de l'UNSEN-CGT
Murielle Michelin, Pr�sidente de l'UNCEVS
Contacts presse :
SNUipp-FSU – Mathilde Radzion (01 44 08 69 32)
SE-UNSA – Brigitte Biardoux (01 44 39 23 93)
SGEN-CFDT – Edith Meaume (01 56 41 51 02)
UNSEN-CGT – Nicole Hennache (01 48 18 81 47)
UNCEVS – Muriel Michelin (06 18 99 50 43)
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Monsieur le Pr�sident, 

Nous tenons � attirer votre attention sur la situation dramatique des personnels employ�s de vie scolaire (EVS, AVS)
dont le contrat de travail va s’arr�ter le 30 juin 2009. Au moment o� la crise financi�re se propage, que la courbe du
ch�mage repart � la hausse, il appara�t inconcevable que l’�ducation Nationale n’assume pas ses responsabilit�s.
Si rien ne se fait nous allons assister en catimini au plus grand plan de licenciements jamais vu. 
En effet 30 000 personnes nationalement vont se retrouver mis dehors de l’�ducation nationale apr�s 3 ann�es de
service. 
Dans notre d�partement 155 personnes sont concern�es, dans certains d�partements de la R�gion c’est certainement
cinq � six fois plus.
Ces personnels ont �t� recrut�s en 2006 dans le cadre du plan Borloo de coh�sion sociale pour pallier � des besoins de
postes dans les �tablissements scolaires, sans pour autant d�roger au dogme de l’UMP qui consiste � vouloir r�duire �
toutes fins le nombre de fonctionnaire.
Ces emplois ont fait la preuve au cours des trois derni�res ann�es de leur utilit�.
Depuis plusieurs semaines, des rassemblements ont lieu dans tout le pays pour demander la p�rennisation de ces
postes, ainsi qu’une mesure transitoire d’urgence de renouvellement du contrat d’un an. Nous demandons que ce d�lai
d’une ann�e soit mis � profit pour r�fl�chir � la transformation  de ces postes en emplois stables et � leur  int�gration
dans l’une des  fonctions publiques.
Cette disposition transitoire aurait le m�rite de ne pas envoyer 30 000 personnes dans les couloirs du p�le emploi et aux
�tablissements scolaires de pouvoir envisager plus sereinement la rentr�e � quelques semaines de la sortie des
classes.
A ce jour le Ministre de l’�ducation refuse de recevoir les organisations syndicales unies (fsu, cgt, unsa, cfdt, uncevs).
Le 1er Ministre ne semble pas concern� non plus par 30000 ch�meurs suppl�mentaires, puisqu’il refuse lui aussi de
recevoir les repr�sentants des personnels.
Dans notre d�partement, La D�put� Maire d’Avignon n’a jamais eu la correction de r�pondre aux diff�rents courriers lui
demandant d’intervenir.
Seules la  mobilisation et des interventions incessantes peuvent nous permettre d’obtenir une d�cision  satisfaisante au
plus haut niveau de l’Etat.
Nous vous demandons d’intervenir en tant que Pr�sident de la R�gion Provence Alpes C�te d’Azur aupr�s du Pr�fet de

R�gion, de M le Recteur, mais aussi aupr�s des Chefs d’�tablissements employeurs de ces salari�s  afin de leur
signifier la n�cessit� de reconduire ces femmes et ces hommes  sur leur poste.
La plupart n’ont pu b�n�ficier d’une formation comme cela �tait annonc�, ils ne b�n�ficient  pas des droits minimum
ouverts aux autres salari�s du priv� (indemnit� de pr�carit�, transformation des contrats en CDI…). Si les Chefs
d’�tablissements employeurs d�cidaient de ne pas renouveler leurs contrats, nos organisations rechercheront par tous
les moyens l�gaux (y compris devant les tribunaux de prud’hommes) leur r�int�gration et la d�fense au mieux de leurs
int�r�ts.
Certains que nous pouvons compter sur votre soutien, nous restons � votre disposition et vous prions d’agr�er,
Monsieur le Pr�sident, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

Avignon, le 19 juin 2009,

P. HERRERO, CGT Educ’action 84
N. ODINOT, Snuipp-FSU 84

Mathieu Do Duc
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